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« L’avenir, il ne s’agit pas de le prévoir, mais de le rendre possible » (Saint Exupéry)







Syndicat National Force Ouvrière

des Finances Publiques

Section de la Sarthe

Comité Technique Local du 12 mars 2013

Lecture de la déclaration liminaire (cf ci-après),

Règlement intérieur du CTL

La nouvelle instance n’est plus paritaire, désormais seuls les représentants titulaires du personnel votent, mais elle demeure un organisme consultatif uniquement chargé d’émettre un avis.

FO DGFIP n’est pas signataire (et heureusement) des « accords de Bercy » à l’origine de la loi de rénovation du dialogue social du 05 juillet 2010. Nous avons donc voté contre ce règlement qui est un nouveau recul pour les OS. Les CTL servent d’alibi au DDFIP pour donner un semblant de dialogue social.

Projet de budget 2013 et exécution du budget 2012

Le budget n’est pas soumis au vote selon le règlement intérieur, mais l’article 19 de celui-ci laisse la possibilité aux OS de le demander, ce que nous n’avons pas manqué de faire.

Le budget de fonctionnement est en baisse de 10,40 % par rapport à l’année 2012 lui même en baisse de 15 % par rapport à 2011. De plus avec un report de dépenses engagées en 2012 d’un montant de 200 057 € à régler sur le budget 2013 (en 2012 le report de 2011 s’élevait à 63 000 €), la situation du budget 2013 est très obérée…

Nous ne sommes pas loin d’un système de cavalerie……………

C’est pourquoi FO DGFiP et les autres OS ont voté contre ce budget qui est réduit à une peau de chagrin….

A noter que le président a reconnu enfin, malgré les diverses interventions réitérées depuis des années au CTL et au CHS-CT, que le marché national relatif au nettoyage génère des dépenses plus importantes pour une qualité toute relative. Cette remarque sera remontée au niveau national. 

Par ailleurs, une étude sur les marges de manœuvre sera mise en place concernant les frais d’affranchissement évalués à 70 % au profit des collectivités locales. 

Questions diverses

Nous avons demandé quand paraîtront les listes d’aptitude de B en A et C en B : La réponse de l’administration a été plus que surprenante…..après avoir pris contact avec l’administration centrale, il est répondu que la personne qui prend la décision est bloquée par la neige……. En clair attendre le dégel……

Nous avons demandé également la revalorisation des frais de déplacements. Aucune réponse à ce jour.

Par ailleurs, un pôle départemental CSP est envisagé. Selon le président, cette structure est la mieux adaptée pour répondre aux objectifs CSP. C’est donc pour des raisons de service et non pour d’obscures intentions comme réunir des agents pour mieux détruire des emplois qu’il faut voir ce projet, comme si cela s’était déjà fait, on le saurait...  

Compte rendu de l’entretien professionnel

L’entretien professionnel remplace l’entretien de notation.

Plusieurs points changent :

· il n’y a plus de notateur de deuxième niveau ; 

· l’autorité hiérarchique se rajoute, son rôle est de viser le compte rendu sans apporter de commentaires mais vérifier la bonne cohésion du profil croix et des appréciations.

· Pour les agents filière gestion publique une nouveauté, l’agent d’encadrement (A ou B) formule des propositions à l’évaluateur sur la manière de servir de l’agent. 

· Pour la filière fiscale le retour du profil croix.

Lors d’un recours sur l’évaluation, celui-ci doit être fait devant l’autorité hiérarchique avant un recours possible en CAP Locale. Point de vigilance, car devant la CAP Locale on ne pourrait pas défendre autre chose que ce qui aura été porté sur le recours devant l’autorité hiérarchique.

Suite au recours hiérarchique, l'administration peut décider d'attribuer ou pas une bonification. En Sarthe la décision sera prise en comité de direction. 

Dans le cas où l’autorité hiérarchique n’attribue aucune bonification, l’agent peut porter son recours devant la CAP Locale, mais là nous allons certainement nous heurter à l’administration. En effet, dans quelle mesure le directeur déjugerait une instance probablement présidée par lui-même ? Quel sera donc la marge d’évolution des CAP Locales?

Dans tous les cas les élus FO DGFiP se battront pour faire aboutir les recours qui nous seront confiés.

- Balf syndicale : fo.ddfip72@dgfip.finances.gouv.fr

- Site Web départemental FO-DGFIP / http://www.fo-dgfip-sd.fr/072/
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